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PREFECTURE DU PAS-DE-CALAIS 

DISEÎTION DU CADXE DE V i t  ET DE LA CITOYENNETE 
BUREAU DE LFNViR3NNEMENT iN3USTRiEL ET IANIER 
DCVC-EDvl-TN/FT-n@2OC; 

Ih'ST.4LLA4TIONS CLASSEES 
POIR  LA PROTECTIOI.; DE L'EN\'IROTuT\FMENT 

Commme 6e BREBIERES 

SAS Dk'XEA RESIN'S FFXYCE 
- 

MiRETE IhPOSANT DES PRESCRIPTIONS CûMPLEMEhT-4RES 

LE PIZEFET DU PAS-3E-CALPJS 
Chevalier de la Légios d'Eonneur. 

Officier de l'Ordre Kational du Mériîe: 

\'Li le Code de l'Environnement ; 

F-U le décret n"77-1133 du 21 septembre 1977 ; 

VU I'ariêté ministériel du 10 octobre 1996 relatif aux installations spécialisées 
d'incinération et am instailations de coincinération de certains déchets inàusmels spéciaux ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire en date du 26 mai 1978 ayant autorisé la 
S-44s DlX'E.4 RESiNS FRANCE a procéder à la régularisation administrative des 
installations existanteç dans son usine sise à BREBIERES ; 

VU l'arrêté du 2û octobre 1986 autorisant l'exploitation d'une installation interne 
d'incinération d'eaux phénolées ; 

\'U l'arrêté du 24 mars 1993 relatif à la réalisation de contrôles inopinés ; 
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VU l’arrêté du 26 mai 1998 relatif à l’examen de l’étude des dangers ; 

VU l’arrêté du 23 septembre ‘1998 relatif a la réalisation d’une étude de sols et 
d’une évaluation simplifiée des risques. 

VU le rapport de M. le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de 
l’Environnement, Inspecteur des Installations Classées en date du 24 décembre 3002 ; 

VU l’envoi des propositions de M. l’Inspecteur des installations classées au 
pétitionnaire en date du 7 janvier 2003 ; 

\TJ la délibération du Conseil dkpartemental d’hygiène en date du 17 janvier 
2003 à la séance duquel le pétitionnaire était absent ; 

Considérant qu’en application de l’article 44 de l’arrêté ministériel du 10 octobre 
1996 cette société a fait part, par lettre du 4 juin 1997, de son souhait de poursuivre l‘activité 
d‘incinération de ses déchets au-delà du l=juillet 2000 ; 

VU l’envoi du projet d‘arrêté au pétitionnaire en date du 28 janvier 2003 ; 

VU la lettre d’observations du pétitionnaire en date du 4 février 2003 ; 

VU le rappori de M. le Directeur régional de l’industrie, de la recherche et de 
l’environnenent en date du 19 juin 2003 ; 

Considérant que cet inspecteur rappelle que le maintien des 850°C est une 
obligation imposée par l’arrêté ministériel du 10 octobre 1996 applicable depuis le le’ juillet 
2000 aux installations existantes ; 

\’U l‘arrêté préfectoral n”02-10-362 en date du 19 août 2002 portant délégation de 
signature ; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais 

. . .l.. 
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ARRETE : 

- r p  
J I A R E  1 - OBJET 

Lz Société DYAZ.4 E S E S  FFL4VCE S.4S , ci-après aénomée  l’eqdoitant; dont le siège social 
est 1 O, nie Comesse - S.P. 5 - 621 17 .3EBERES,  est autorisée sous réserve de respecter les dis?osi:iox 
a;i présent m e t é ,  à poursuivre l’exploitation sur Ir site de SRE3iEiISS de l’hsta!lation siiivante : 

Libetié en clair de l’installation 
l F 

Rubrique 1 Régime 1 l 

l 

I 

- liiissance themique 
- Capazité mar.ima!e de traiternent : 

, 1 O0 tonnes0 soii 4 û% maxi 

4RTICLE 2 - PLANS ET DOCLNENTS DE REFERENCE : 

Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, I’uniré d‘incinération est située et 
exploitée conformément aux pians et descriptifs joints à ia demande d’autorisation initiale. 

.=TICLE 3 - CONDITIONS GENER4LES DE L’AUTORISATION 

3.1. - Dispositions rénéraies 

Les installations sont construites, équipées et exploitées conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 10 ocrobre 1996 relatifà l’incinération et la coïncin5ration de déchets industriels spéciaux, sauf 
en ce q u ’ e h  auraient de contraire aux.prescriptions du présent arrêté. 



L’établissement est clôturé sur toute sa pénpherie. La clôture, d’une hauteur minimale de 2 m, doit 
être suifisamment résistante afin d‘empêcher les éléments indésirables d’accéder aux installations. 

Les zones duigereuses, à déterminer par I’exploitant autour des unités, doivent être signalées SUI le 
site et se trouver à l’intérieur du périmètre clôturé. 

3.2. - - 

Un accès principal et unique doit être aménagé pour les condittons normzies de Îonctionnement du 
site, tout auire accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. 

Les accès secondaires doivent être maintenus fermés. 

L’accès principal doit être surveillé 24W24 par un système de gardiennage et seules les personnes 
autorisées par l’exploitant; et selon une procédure qu’il a définie, sont admises dms l’enceinte aî 
l‘établissement. 

3.3. - Surveillance - 

La surveillance du site est assurée toute l’année 24W24. 

Cette surveillance est assurée par le personnel d’exploitation et/ou par un service de gardiennage qui 
effectue des rondes périodiques notamment la nuit et le week-end et les jours fériés. 

La surveillance couvre au minimum les bâtiments dépounu d’activité la nuit et l’ensemble de la 
clôture. 

3.4. - Sionaiisation 

A proximité immédiate de l’entrée principale est placé un panneau de signalisation et d’information 

- la désignation de l’installation ; 
- l’activité principale de l’installation ; 
- les mots : “installation d’incin6ration spécialisée avec récupération et valorisation d’énergie” suivis 

de : ‘installation classée pour la protection de l’environnement soumise à autorisation au titre de l’article L 
51 1-2 du code de l’environnement N ; 

sur lequel sont inscrits dans l’ordre suivant : 

- les références et la date de l’arrêté préfectoral d’autorisation et des arrêtés complémentaires ; 
- la raison sociale et l’adresse de l’exploitant ; 
- les mots N accès interdit sans autorisation N et (<Informations disponibles a >) suivi de l’adresse de 

l’exploitant et de la mairie de la commune d’implantation. 

Les panneaux doivent être en matériaux résistants, les inscriptions doivent être indélébiles et 
nettement visibles. 



3.5. - Intéaration dans' le uavsage - 

ihxploit&?t doit prendre les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site et tiezt 
régulihrement à jour un schéma d'ménagment. L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâ;imenis 
et imtaliarions entretenus en permanence. Les abords de l'étabiissemrnt, placEs SOUS le contrôle de 
I'expioi+mt, sont aménagis et mainzenus en bon état de propreté. Notammegt, les émissaires Cie rejet et leurs 
périphéries ion: l'objet d'un soin paziculier. 

3.6. -4ires d'eruloitation - 

Les akes d'exploitation (installations, bâtiments, . . .) disposent d'un revêtemezt durable, étanche: 
incoinbusnble et conjx de manière i réx?erer tout épanchement chnique  ou accidentel e: d'éviter tout r+t 
vers ie réseau d'égout ext65eur a l'étabiisçaen? ou le miiieu natmel. Eues doivent éve ne%.yécs chqu: b is  
TJ'eEes seront souillées. 

II en va de d m e  pour les aires de stockase de décheu. 

3.7. - Contrôles et analvses - 

Indépendanment des contrôles explicitement prévus dans le présefit &&té, I'inspecteür dzs 
instal1z:ions classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spkifiyies, des prélèvemer& et 
analyses soient effectués par un organisme dont 1.e choix est sou& à son approbation s'il n'est pas a@ à 
cet effet, dans le but de v9rifier le respect des prescfiptions d'un texte réslernentak Les f?ak occzsionnés 
par ces opéraTions sont à la charge Se l'exploitam. 

3.8. -Contrôles inopinés - 
L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réabsation, inopinée ou non, 

par un organisme tiers choisi par lui-méme, de prélèvements et aaiyses d'effluents liquides ou gazeux, de 
déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. O peut également demander 1-2 

contrôie de l'impact sur le milieu récepteur àe l'activité de l'entreprise. Les f?ak occasionnés par ces contrôles, 
inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

3.9. - Hiyiène et sécurité - 
L'exploitant doi; se conformer à toutes les prescriptions législatives et réglementaires concernant 

i 

l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 

TITRE III. - REGLES APPLIC.4BLES A L'INSTALLATION D'INCINER4TION 

ARTICLE 4.  -NATURE ET ORIGINE DES DECHETS INCINERES - 

Les déchets incinérés sont exclusivement des eaux résiduanes formo-phénolées comprenant au 
maximum 2 % de formol et 10 % de phénol, produits dans i'établissement. 

La capacité annuelle de traitement ne pourra pas dépasser 16 O00 tonnes. 



ARTICLE 5. - CARACTERKSTIOLES PHYSICO-CHIMTOUES DES DECHETS - 

Les déchets incinkrés doivent respecter les caractéristiques suivantes (analyses sur brut) : 

- poini éclair 
- consistance 
- teneur en chlore 
- teneur en fluor 
- teneur en soufre 
- teneur en PC3, PCT 
- Ieneur en Hg-Cd+~i-Sh+AsTPh-Ci-Co+Cu~~-~i 
-V+Sn+Se+ie+Zn 

- teneur en PCP 
- absence de radioactivité 

> 100” c 
: liquide 
< 10mgA 
< 10 mg/l 
< 0,2 % 
< 50 mg/l 

< 20 mg4 
< 50 ppm 

ARTICLE 6 - CONTROLE DES DECHETS INCIh-ERES 

t h e  fois par semestre et en méme temps que les cûntrôles prévus à l’article 19.3.4.3., l’exploitant 
procède à la prise de deux échantillons, i une vérification des teneurs visées à l’article 5 et à la mesure du 
PCI. Un échaiitillon est conservé au moins six mois et tenu à la disposition de I’inspecrion aes Installations 
Classées. Les relevés et anzlyses sont transmis à l’Inspection des Installations Classées. 

ARTICLF 7 - COMPTIIBEITE DES DECHETS - 

L’exploitant doit établir et tenir à la disposition de l’Inspection des Installations Classées un bilan 
des différents déchets produits et incinérés. 

Par ailleurs, l’exploitant établit pour chaque trimestre calendaue un état récapitulatif de l’ensemble 
des déchets résultant de l’activité. 

Cet état doit comporter les informations minimales suivantes : 

- libellé du déchet, 
- 

- le tonnage concerné, 
- le mode de traitement. 

code du déchet selon le Décret No 2002-540 du 18 avril 2002. L’exploitant doit tenir compte de 
toute m s e  a jour de cette nomenclature, 

Les états récapitulatifs doivent être transmis à l’Inspection des Installations Classées dans le mois 
suivant la fui de chaque trimestre calendaire. 

ARTICLE 8 - ARCHIVAGE - 

Les documents établis en application dm ai-ticles 6 et 7 doivent être conservés et tenus à la 
disposition de l’inspection des Installations ClassCes ,;cud?;-it une durée d’au moins trois ans. 

., . . . 
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ARTICLE 9 - COXDITK)FVSB%%N-4GEM-XT DES ENST.4LLATK)NS DE STOCKAGE - 

9.1. - StockaFe en réservoirs : 

L z s  déchets son: stockés dans 10 réservoirs dont la capaciti totale es: de 3S6 m3 : 

- 
- 
- 
- 
- 

1 réservoir de 1 O0 rnJ. 
5 :éserjoirs de 40 n3, 
2 réservoirs de 3 m‘, 
1 réservoirs de 3û m 
1 réservoirs de 6 m3 

3 

9.2. - .4rnénaeenectç : 

Les Cuves et canalisazions sont protégbes efficacement contre les agressions mécariques (véhwdes 

Les inaxéeaux constiktifs des C U T ~ ~ E  et canalisations doivent être compatibles avec la nâhire des 
notamnenr). 

déchets qU:. y sejourneni. 

9.3. -Rétention : 

Tous Ies sicckages doivent être p o m s  de dispositifs étanches de réterition des écoa:.ments do=? 
la capacité est supérieure ou égaie à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la czpacitb du plus gros contenant, 
- 50 % du volume totd srocke. 

Les cuvettes de rétention doivent être correctement entretenues et dkbmassées. e r  tant que de 
besoin, des écoi?iements et eaux pluviales. Les liquides récupérés doivent être réintégrés dans le circuit 
d’élimination. 

ARTICLE 10 - REGLES GENERALES D’EXPLOrTATION DE L’UNITE D’INCIhTRATION 

1û.1. - Conditions d‘incinération : 

Les installations sont conçues, équipées et exploitées de manière à ce que les gaz provenant de la 
combustion des déchets soient portés, même dans les conditions les plus défavorables, âprès la dernière 
injection d‘air de combustion, d’une façon contrôlée et homogène, a une température d’su moins S50° C, 
obtenue sur la paroi intérieure de la chambre de combustion ou à proximité de cette puoi, pendant au moins 
2 secondes en présence d‘au moins 6 ?O d‘oxygène. 

Cette température doit être n;esurée en continu. 

./... 



L’installation est équipée de brûleurs, ou de tout dispositif équivalent, qui s’enclenchent 
automatiauement lorsque la tempérame des gaz de combustion, après la dernière injection d’air de 
combustion, tombe en dessous de la température fixée ci-dessus. Elle est également équipée d’un mécanisme 
automatiquz d‘arrêt de l’alimentation en déchet, asservi à la mesure de la température de combustion défie 
plus haut. 

10.2. - Conditions de I’aIimentation en décbets : 

.kucun déchet n’est incinéré : 

- en phase de mise  en marche jusqu‘à ce que la température d’incinération minimale requise soit 
atteinte, 

chaque fois que la température est infirieure à la température d’incinération minimale requise, - 

- lorsque les mesures en continu prévues par le présent arrêté nontrent qu‘une valeur limite 
d‘émission est dépassée en raison d’un dérèglement ou d’une défaillance dzs équipements de 
l’installation au-delà des limites fixées. 

Dzns le dernier cas, l’incinération drs déchets ne peut être reprise qu’après accord de l’Inspection 
des Installations Classées. 

10.3. - \’alorisation thermique : 

L’installation doit être conçue et exploitée a h  de permettre autant que faire se peut la récupéïation 
et la valorisation de l’énergie thermique dégagée par l’incinération des déchets. Le taux de vaionsation annuel 
de l’énerge récupérée est défini comme le rapport de l’énergie valorisée annuellement sur l’énergie sortie 
chaudière produite annuellement. Est considérée valorisée l’énergie produite par l’installation sous forme 
thermique ou électrique et effectivement consommée ou cédée à un tiers. 

Les installations dont le taux de valorisation annuel de l’énergie récupérée dépasse 20 % sont 
considérées comme des installations d’incinération avec récupération et valorisation de l’énergie récupérée. 
Les autres installations sont considérées comme des insrallations d’incinération sunple. 

ARTICLE 11 - RAPPORT D’ACTIVITE - 

Une fois par an, avant la h du premier trimestre, l’exploitant adresse à l’Inspection des Installations 
Classées un rapport d’activité relatif à l’unité d’incinération, comportant une synthèse des informations dont 
la communication est prévue p a  le présent arrêté (activité, accidents, impact) ainsi que plus généralement, 
tout élément d’information pertinent sur la tenue de l’installation dans l’année écoulée et les demandes 
éventuelles exprimées auprès de l’exploitant par le public. 

. . .l.. . 



.ARTICLE 12 - INFOM~TIOY n r  PUBLIC - 

Sans préjudice des prescriptions relatives à l'information du public édictées par le code de 
l'environnement et par le décret du 21 septembre 1997 et conformément aux dispositions de I'uRcie 2 au 
décret n' 93-1410 du 29 d.écembre 1993, l'eqloitant est tenu d'établir pour son m i t é  d'incheration, rn 
dossier qui comprend : 

- une notice de présentation ae l'installation avec indicatior, des catégories de dbchets inchéris, 

- une étude d ' iqact :  

- les références des décisions individuelles dont l'installation a fait l'objet en zpplirajon des 
iisposirions des lois 75-663 di: 1 jjuillet 1975 et de l'arijcle L 51 1-2 du code de l 'avirommect,  

- la nature et la qxmtité de déchsts incinéx5s au cours de l'année précédente et, cn cas de chaageS;rr=i 
notable aes modalités oe fonctionnement de l'installation., celles prévues POE i'-m& -e er, cows, 

- la quantité er la composition des gaz et des EaTikres rejetées dmc ]'Ur et dans l'eau aiiisi que, $2 

cas de chuigenent notable des aodalirés de fonciionneinent de i'insta!lation, les évolctions prévlçibles d- 
la nature de ces rejets pour !'année en cours, 

- u1? rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents s'menus à l'occasion du 
ïmctionnemenr de 1'ins:allatiorL. 

Ce dossier est m i s  à jour chaque armée : il en es: adrrsd chaque wnée, 2van: la fin dn premier 
trirrisstre, un exemplaire au Préfet du département du Pas-de-Calais, à l'icspectelir des insrallarions classies, 
au Maire ae la comnuiie de BRYBERES et à la Conmission Locale d%foraation e: du Surveiikxe 
éventuelle du site. Ce document peut êse librement consulté à la mairie de BREBERES. 

1 TITRE Tv' - PREI'ENTION DE LA POLLUTION DE L'EAC 1 

ARTICLE 13 - PREVEYTION DES POLLUTJONS ACCIDEYTELLES - 

13.1. -Canalisations de fluides - 

13.1.1. - Les canalisations contenant des matières dangereuses ou insalubres ou coiiectant des 
eff!uents pollués ou susceptibles de l'Pte doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des 
produits qu'elles contiennent. 

13.1.2. - Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les 
canalisations contenant des fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être a6nennes. 

13.1.3. - Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet 
d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 

13.1.4. - Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

I .., 
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13.2. - Plan des réseaux - 
Un schéma de tous les réseayux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, 

réLplièrement m i s  à jour, notamment après cnaque modification notable, et datés. 

Ils seront tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Clzssées ainsi que des Services 
d'Incendie et Se Secours. 

13.3. -Réservoirs - 

13.3.1. - Les réservoks de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des 
appareils à pression de vapeur ou de gaz, ni a celles relatives au stockage des liquides inflammables doivenr 
satisfaire aux dispositions suivantrs : 

- si leur pression de senJice est inférieure à 0,3 bar, ils doivent subir un essai d'étanchéité à i'eau par 
création d'une siupression égaie à 5 cm d'eau, 

- si leur pression de seriice est supérieure à 0;3 bar, les réservoirs doivent : 
, porte: l'indication de la pression maximale autorisée en service, 
. être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge taré à une pression 
au plus égale à 1,5 fois la pression en service. 

13.3.2. - Les essais prévus ci-dessus doivent être renouvelés après toute réparation notable ou dans 
le cas où le réscrvoir consiaéré serait resté vide pciidant 24 mois consécutifs. 

13.3.3. - Ces réservoirs doivent être équipes de manière à pouvoir vérifier 1e.m niveau de remplissage 
à ;out moment et empêcher ainsi les débordements en cours de remplissage. 

13.3.4. - Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions 
violentes ou de donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont m i s  en contact, doivent être implantés 
et exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits. 

13.4. - Cuvettes de rétention - 

13.4.1. -Nonobstant les règles spécifiques applicables par ailleurs, tout stockage nouveau d'un 
liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une capacité de rétention 
dont ie volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

13.4.2. - Pour les stockages de récipimts de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 1, la capacité 
de rétention doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50% de la capacité totale des fûts ; 
- dans les autres cas, 70% de la capacité totale des fûts sans être nfér ieure i 800 1 (ou à la capacité 

totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1). 

. . ./.. . 



13.4.3. - Les capacités de rétention doivent être étanches aux produits qu’elles pourraient conte& 
et résister à l’action physique et chimiaue des-fluides. JI en est de même pour leur Ûispositif d’ob’mation qui 
doit Etre maintenu ferné. 

13.4.4. - L‘étacbéité du réservoir associé à une cuvette de rétention doit pouvoi- &e CORZ!j& à tûut 
moment. 

13.4.5. - Les réservoirs ou récipieats contenant des produits iacompatibies ne doivent pas êze 
zssociés à une rnéme rétention. 

13.4.6. - Les aires dc chzrgement et de déchargement de véhicules-citernes ahsi que les Tris 
d‘exploitztion doivent ê!re étanches et disposées en p a r e  suffisance pour fraiser les fuiUtes éven3~elles vers 
des rétentions d’un voIu1me s ~ 5 s a n r  qui devon: êrre maintenues via% dès qu’elles aaront 5té utilisées. Le-r 
vidange serz effectuée mame!kment après contrôle et décision SU: ia destication dc leur contenu. 

13.4.;. - Le stockas-. et la manipclation de déchets susceptibles de contenir des produits po1lum:s 
doivent étre rédisés SUI des aires &anches et aménagées pour ia récupération des iixi\,iz:s et des e a u  de 
ruissellement. 

Les produts récupkés en cas d’incident ne doivent ?as étre rFietés mais doiven: êtr: élirninés corilne 
un déchet. 

13.5. - Déversement accidentel - 

Tout.es dispositiom sont pises pour éviter qu’un déversement accidentel puisse Stre i !’ori-&.e d’me 
pollution quelconque. 

A cet eEet : 

- le stockage ainsi qlie le transvasement des liquides de quelque na’are qu’ils soient ne peuvent étre 
effectués que SUI des aires spécialen1ent améxagéeç de manière à ce que les liqnides acciderL-.!lement 
répandus ne puissent se propager et être déversés directement ou indirectement dans le milieu récepeur. 

L‘exploitant doit établir une consigne fixant les mesures à prendre et les moyens i mettre en œuvre 
en cas d’incident ou d’accident susceptible d’entraîner une pollution accidentelle du milieu récepteur. 

Le réseau d’égout doit être équipé de dispositifs d’isolement permettant autant que possible de 
retenir un éventuel flux de pollution accidentelle à l’intérieur de l’établissement. 

ARTICLE 14 - COLLECTE DES EFFLUENTS - RESEAUX DE COLLECTE - 

14.1. - Réseaux de collecte - 

14.1.1. - Tous les effluents aqueux doivent être canalisés. 

14.1.2. - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées et les 
diverses catégories d’eaux polluées. 



14.2. -Bassin de confinement - 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris celles 
utilisées pour l'extinction, doit éüe recueilli dans un bassin de confinement ou tout autre système présentant 
des garanties équivalentes. Le volume mnimal de rétention est de 950 m3. 

Les eaux doivent s'écouler dans ce bassin par g r a ~ t é  ou par un dispositif de pompage à l'efficacité 
démontrée en cas d'arcident. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir étre 
actionnés en toute circons:ance. 

ARTICLE 15 - TWTEAfEh'T DES EFFLUEYTS . 

15.1. - Obiioation de traitement - 

Les effluents doivent faire l'objet, en tant que de besoin, d'un traitement permettant de respecter les 
valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

15.2. - Conception des instaliations de traitement - 

Les installations de traitement doivent être conçues pour faire face aux variations de débit, de 
ttmpérature ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de Yarrêt 
des installations. 

15.3. -Entretien et suivi des installations de traitement - 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement. 

Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre tenu à la disposition de l'Inspection 
des Installations Classées. 

15.4. - Dvsfonctionnement des installations de traitement - 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement sont susceptibles de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant doit prendre les 
dispositions nécessaires pou: réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant SI besoin les fabrications 
concernées, après information de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 16 - REJETS - 

16.1. -Dilution des effluents - 

II est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de I'établissemerit ou celles nécessaires 
à la bonne marche des installations de traitement. 
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Toutes dispositions seront prises pour signaler efficacement ces ouvrages de surveillance et les 
maintenir en bon état. 

Paramètres h’orme,Méthode 
PH l W T  90 O08 
Ph6nols 1 hFT 90 109 

- 
Formol - 
COT NF EN 14S4 
Rés:sti\ité - 
Potentiel d’oxydo-rédu c t’ ion 

, Crésol @ara er méta’, 

Le déplacement évenrxl d’un piézometre ne pourra se faire qu’avec l’accord de l’inspection des 
installations ciassées. 

Lz tête du piézomètre doit être surélevée d’au moins 20 cm par rapport au tmain naturel àproximité. 
Elle doit se trouve: dam un avant puits maçonné ou tubé étanche de manière à éviter toute infiltration d‘eau 
sragiante ou de siantement. 

17.3.2. -Anatyse des eaux de la nappe 

3 e s  relevés du niveau piézcmétrique de la nappe et des prélèvements semestriels (une fois en 
pénode de hautes eacx, une fois en période de basses eaux) seront réalisés dans ces piézomèlres. 

L’eau prélevée fait l’objet de mesures des substances susceptibles de caractériser une éventuelle 
pollution de la nappe. 

Les paramètres à analyser et les normes applicables sont définis dans le tableau suivant : 

17.3.3. - Transmission des résultats 

Les résuitats des mesures prescrites ci-dessus doivent être transmis à l’Inspection des Installations 
Classées au plus tard un mois après leur réalisation. Les résultats doivent être commentés. 

La fréquence et la nature des prélèvements et analyses pourront être modifiées ultérieurement par 
arrêté complémentaire en fonction des résultats obtenus et de leur évolution. 

17.3.4. -Dispositions spéciales 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l’exploitant doit prendre les 
dispositions nécessaires pour rechercher l’origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en 
supprimer les causes. Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaires 
pour réduire la pollution de la nappe. 

. .l 
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li informe le Préfet et l'Inspection des Installations Classées du résultat de ses investigations et, le 
cas échéant, des mesures piises ou envisagées. 

ARTICLE 18 - COYSEOUENCES DES POLLCTIONS ACCDEYTELLES - 

En cas de pollution accidentelle provoquée p x  !'établissemen& l'exploita? devra être eo mesure de 
fournir dans les délais les plus brefs, tom les rumeignements connus dont il dispose ?eme%mt de déteL%rr 
les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui conceme les persxaes, !a faune, la fiore, les O U V ~ ~ Z S  

exposés à ceRe pollutionE en pmicnlier : 

1. La toxicité et les effets des prodiiits rejetés ; 

2. Le= &volution rt leurs conditions de dispersion dans le milieu naxrel ; 

3. La désnition des zones risquant d'être attehtes par des conrenzztions 13 poI!uan:s susceptibies 
d'entraîner des consbquences sur le milieu name1 ou les diverses utilisaUoris des eaux ; 

4. Les mkthodes de destmction des polluants à mettre en œuvre ; 

5 .  Les moyens cxuratifs pouvant être utilisés p o u  traiter les personnes; la faune ou !a flore exposées 
à cette pollution ; 

6. Les m.éthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réalise: ces analyses. 

P o u  cela, l'exploitant doit constituer un doçsirr comportant l'ensemble des dispositions prises et des 
éléments bibhgraphiques rassemblés p o u  satisfaire aux six points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre ia 
pollution des eaux doit être tenu à la disposi~on de l'inspection des insrzllations Classées et des Senrices 
chargés dr la Police des eaux, et régulièrement m i s  a jour pour tenir compte de l'évolution des connussames 
et des techniques. 

TITRE V - PRE~TYTION DE LA F'OLLUTIOY ATMOSPKERIQLZ 

ARTICLE 19 - PRE\iEXTXON DE LA POLLCTJON ATMOSPHERIOLTE - 

19.1. - Dispositions eénérales - 

19.1.1. - L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires dam la conception e: l'exploitation des 
installations pour réduire l'émission de polluants à l'atmosphère. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source 
et canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent 
être conformes aux dispositions du présent arrêté. 

L'ensemble des installations est nettoyé réguliérement et tenu dans un bon état de propreté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 



19.1.2. -Odeurs : 

Désignation Puissance Capacité Combustible 
ocw) 

Incinérateur 5814 4 th eau formo-phénoiée Gaz naturel 

Toutes dispositions sont p5ses pour que i'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants. 
susceptibies d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

19.1.3. -Voies de circulation : 

Observation l 

L'exploitant doit prendre les dispositions nhcessaires pour prévenir les envols de poussières et 
matières diverses : 

- les voies de circulation et i - e s  de stationnement des véhicules doivent être aménagées (formes ce 
pente, revétement, etc) et convenablement nettoyées ; 

19.2. - Conditions de rejet - 

Les poinrs de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possi'ole. 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluent doivent être prévus des points de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, . . .) 

Ces points doivent être conformes à la nome N.F.X. 44052 pour les installations de coincinération. 

Dans les autres cas, ces points sont implantés d e s  une section dont les caractkisùques (rectitude 
de la conduite à l'amont, qualité des parois. régime d'écoulement, etc ..) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles sitiiés 
à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 
d'organismes extérieurs à la demande de l'Inspection des Installations Classées. 

19.3.2. -Cheminée : 

Elles doivent satisfaire notamment à l'arrêté ministériel du 10 octobre 1996 

. . .l.. . 



l I 
Dëuit ?\~rn3.* 

! 

I 
Diamètre 

maximai au 
Rejet des fumées des ' 

Vitesse mini 
j d'éjection e n d s  , imtaiiations l , 

dëtoucbé eri m raccordées 

. , ./. . , 

1 I 

' VAeur en Valeur er, 
moyenne SUT Valeur (*) 1 mo),enne 

jo&Talièr- m e  demi-heure 1 Paramètres 

i 

Méthode de mesure 

1 (mg~m3)  j (mg,Tm3) 
Poussières rorales i 10 
Sabstances orçaniniques i. l'+a? 6- 
gaz ou de vapeur exprimé en - 10 1 -  
COT l 

img,Nn;') ! 

3? 1 hTX 4405; 01: \TEK 1?2@-1 j 

20 l 1 
I 

~ 

so2 I 

Cd + Il et ses composés exprimé 
en T1 

Cd et ses composés ex?rimés en 0,1 
2 5 l iSO l i 6 3  

l 
! l ~ 

0,1 

1 
l 
l 

Mercure et ses compos,Ps expiné 
en Hg 
Total des aiitres mék-x low& 
(Sb+As+Pb+Cr+Co+ CutAVu- 
Ni -V+Sn+S c'Te) 
Total Ses metaux lou& cites ci- 
avant ainsi que Zn et ses 
composés exprime en Zr, 

1 
< - 
i 

Dioxines et furannes 0': ngkr,'  

1 ! 

i 
î 
I mx 45-05 1 l 
l 

hT ZK 1948-1-2 et 3 



Ces valeurs moyennes s’appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes les 
formes physiques. 

1 Poussikres totales ~ 0,43 
i COT i 0,29 

HCI i 0‘09 

3.46 1 ;,23 i 
3.46 i 1.23 i 

- gaz sec 
-température : 273 K 
-pression : 101,3 Kpa 
- 11% d’O2 

H3 i 0,006 0,03 0:Ol 
CO 2,16 17,28 1 6,13 

~ s02 ~ 0,288 1 1,73 i 0.61 
Total des métaux lourds (SbiAs-Pb+Cr+CoiCu+ Mn-Ni+V+ 

Périodes d’incident : 

La durée maximale des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques de l’installation 
d’incinération, de traitement ou de mesure des effluents atmosphériques pendant lesquels les concentrations 
dans les rejets peuvent dépasser les valeurs limites h é e s  ci-dessus ne doivent en aucun cas dépasser 4 heures 
sans interruption lorsque les mesures en continu prévues à l’article 19.3.4.1 montrent qu’une valeur limite 
de rejet à l’atmosphère est dépassée. La durée cumulée de fonctionnement sur une année dans de telles 
conditions doit être inférieure à 60 heures. L’Inspection des Installations Classées est prévenue dans les 
meilleurs délais du dépassement de ces limites. 

La teneur en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 m m m 3 ,  
exprimée en moyenne sur une demi-heure. En outre, les valeurs limites d’émission îïxées pour les substances 
organiques à l’état de gaz ou de vapeur, exprimées en carbone organique total, en moyenne journalière et en 
moyenne sur une demi-heure, ne doivent pas être dépassées. Toutes les conditions relatives au niveau 
d’incinération à atteindre doivent être respectées. 

. . .l.. . 
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19.3.4. - Controle et sumeillance des rejets dr l’unité d’incinération : 

l Prcarrikreres l Fricneilse 1 M é ~ o d  e d’an al ysc l 

0 2 ,  i Bi-amuelle i FDX 20 377 à 379 I 
ce ! Zi-annbelle FDX 20 361 et 363 ~ 

’ Débit I Bi-annuelle 1 FDX 10 11 2 i 
P 

I 

1Tape.u 6 ‘eau 1 Bi-aaLie!le 1 

Dzs m&odes d’analyses équivzientes peuvenr ê r e  retenues après accord de 1’Ins;iec:ion des 
Installations Classées. 

Cette autosmeiliance doit être efkctive au ?lus tzrd à !a &te de notification du présent a?&&. 

19.1.4.2. - Conrôles périodiques - 

L‘exploitant doit faix réaliser par un orgmisme t i î r s  compétent les contrôles suivants : 

HCl ~ Bi-amuelie j .VX $3 309 puis KFZX i9i 1 

1 TI et ses composis expdmé en TI 1 Bi-annuelle 
d i  Mercure et ses compos5ç exprimé en Kg 1 Bi-muelle 

Bi-annuelle 1 Total des autres métaux lourtis 
(Sb+As+Pb+Cr-Co+Cu+Mu+ 
Ni+V+Sn+Se+Te) 
Total des métaux lourds cités ci-avant ainsi que ! Bi-annuelle l Zn et ses composés exprimé en Zn 

1 Dioxines et furannes 1 Bi-annuelle 
! 

19.3.4.3. -Transmission des résultats des contrôles - 

Un état récapitulatif des contrôles en continu réalisés est adressé à l’Inspection des Installations 
Classées mensuellement. 

1 
l 

l 
I 

i 
i 
i 

NF EN 1948 ~ 

~ 



Un état récapitulatif des contrôles périodiques réalisés est adressé à l’Inspection des Installations 
Classées et aux services compétents de la mairie de BREBIERES au plus tard 3 mois après la-date du 
contrôle, accompagné de commentaires sur les causes des 6épassements éventuellement constatés ainsi que 
les actions correaives mises en œuvre ou envisagées. 

.4fii de corréler les résu!tats des mesures et analyses prescrites aux conditions de fonctionnement 
des installations, !’exploitant doit accompa$er chacune de ses transmissions des informations suivantes : 

- temps de fonctionnement de l’unité d’incinération, 
- tonnage et type de déchets détruits durant la période de contrôle, 
- indication> lorsque tel est le cas, des temps de dépassement des iimites réglemen%ires. 

19.3.4.4. - Conservation des enregistrements - 

Les enregistrements des mesures en continu prescrites à l’article 19.3.4.1. doivent être conservés 
pendant une durée d’au moins 3 ans et Tenus à la disposition de l’Inspection des Installa~ions Classées. 

19.3.5. -Bilan des reje:s : 

L’exploitant doit adresser au Préfet. au plus tard avant le 31 mai de l’année suivame, un bilan annuei 
de ses rejets. chroniques ou accidentels, dans l’air des substances faisan1 l’objet d’une I L i r e  telle que précisée 
a l’micle 19.3.3. 

Ces rejets sont rapportés à la tonne de déchets incinérés. 

19.4. - Contrôles périodiques - 

Des prélèvements, analyses et tout contrôle des caractéristiques des effluents atmosph%ques et, le 
cas échéant, de leur impact dans l’environnement, peuvent être effectués à la demande de l’Inspection des 
Installations Classées par un organisme extérieur. 

Les frais de ces contrôles sont à la charge de l’exploitant. 

1 TITRE VI - PRET’ENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

ARTICLE 20 - PREVEKTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS - 

20.1. - Construction et emioitation - 

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne sasceptibles de conipromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer me nuisance p u r  celui-ci. 

Les prescriptions suivantes sont applicables à l’installation : 
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1 Niveau de bruit ambiant existant I regleinentées 'Y (incluant le bruit de 

Supérieur à 35 &(.A) et inférieur 
ou égal à 45 &(A) 
Supérieur à 45 dB(.4) 

Emergence admissible pour !a 
périoae allant de %O0 à ilh00 
sauf dimanches et jours fériés 

6 dB('A.1 

5 W A )  

dans les zones à émergences 

l'établissement) 

- i'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'Environnement 
par les Installations Classées pour la Frotection de i'Environnement ; 

i Energence a ~ s s i b l e  pour 12 ' 
période allant de 22h00 a 7h00 1 
ainsi que les dimanches e; jours 

fériés 
4 dB(i\) 

3 dB(A) 

- la circclaire du 22 juiflet 1986 r e h v e  aux vk-ahons inécaaiques émises da~s I'Environneaent pai 
les Installations Classées pour la protection de 1'5nvironnrment. 

2û.2. - Véhicules et eaeias - 

Les véhicules de tmnspor", les mtérie!s de manutexion et les e.e;lç de chantier utilisés à Yitériear 
de I'é:ablissenent, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être cor~omes à i2, 
réglementarioc en vigueur (Les engins de chantier cioivent rkpondre aux dispositions du aéxet no 95-75 du 
25 janvier I 995) et aux téxtes pris pour son appiicarion. 

3G.3. - .4ppareiIs de communication - 

L'mage de tous appareils 9e cornunication pai voie acous5que (sirènes, avertisseurs, haut-pzrlcn;, 
etc) @nant pour le voisinage es: interdit, sauf si leur enploi est exceprioanel et réservé à la prévenzion ou au 
sigalement d'incidents g~aves ou d'accidents. 

30.4. - Xfveaur acoustiques - 

Le contrôle des ni~e&irx acousripes dzns I'enviroLmement se fait en se référant au tableau ci-aprEs 
qüi fixe les ?oints de contrôle et les valeurs conesTondantes des niveaux Mites  adn~ssi'oles. 

I i 
1 
1 

60 50 ' Toutes Iimiies de i 
~ propriété. 1 

20.5. - Contrôles - 

L'Inspection des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une 
surveillance périodique de la situation acoustique soi& effectués par un organisme ou une personne qualifiée 
dont le choix est soumis à son approbation. Les k a i s  sont supportés par l'exploitant. 
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L‘Inspection des Installations Classées peut demander à l’exploitant de procéder à une surveillance 
périodique de l’émission sonore en limites de propriété de l’Installation Classée. Les résultats des mesures sont 
tenus à la disposition de l’Inspection des Installations Classées. 

20.6. - Mesures périodiques - 

L’exploitant doit faire réaliser, au moins tous les 3 ans, à ses frais, une mesure des niveaux 
d’émission sonore de son établissenent par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de 
l’Inspection des Installations Classées. Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l’annexe de l’arrêté 
du 23 janvier 1997 susvisé. 

Préalablement à cette mesure, l’exploitant soumet pour accord à l’Inspection des Installations 
Classées le programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions sur la localisation des emplacements 
prévus pour i’enregistrement des niveaux sonores. Ces emplacements sont aéf in is  de façon i apprécier le 
respect des valaus limites d’émergence dans les zones où elle est réglementée. Les rés7ultats et l’hterpréta5on 
des mesures sont transmis à 1‘Inspeclion des Installations Classées Cam les deux mois suivant leur réalisation. 

TITRE VI1 - PREVEXTIOK DES RzSQUES ET SECLXITE 

ARTICLE 21 - MESURES DE PROTECTIOY COhTRE L’LVCE!WIE .@PLICABLES A L’UY’TE 
D’JNCIFER4TION 

21.1. - Stationnement - 

Tout sîationnement de véhicules est interdit sur les voies prévues à l’article 21.4. 

L e  stationnement des véhicules n’est autcnsé devant les portes que pour les opérations de 
chargement et déchargement, Une matérialisation au sol interdit le stationnement de véhicules devant les 
issues. 

21.2. - Movens de secours - 

212.1. -Extincteurs : 

Des extincteurs de type et de capacité appropriés en fonction des classes de feux définies par la 
norme N.F.S. 60100 sont installés à raison d’un appareil pour 150 m2 ou &action de 150 mz. 

Les extincteurs doivent être homologués NF MIH. 

Les extincteurs sont judicieusement répartis, repérés, fixés (pour les portatifs) numérotés, visibles 
et accessibles en toute circonstance. 

Ils sont vérifiés régulièrement (une fois par an) et maintenus en état de fonctionnement en 
permanence. 

./... 





21.4 - Protection contre la foudre (Arrêté Ministériel du 28 janvier 1993) - 

2Ltt.l. -L'installation d'incinération doit être protégée contre la foudre. 

21.4.2. - L e s  dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la nonne francaise 
C 17.100 de février 1987 modifi&ou a toute nonne en vigueur dans un Utat membre de la C o r n m u t é  
Européenne ex présentant aes garanties de sécurité équivaientes. 

La norme doit être appliquée en prenant en compte la disposition suivante : pour tout équipement, 
construction, ensemble c';équipements et constructions ne Présentant pas une confipa?ion et des contours 
hors tout géométriqueme& simples, les pOSSïDifitéS d'agression et la zone de ?rotection dcivent être étudiées 
par la méthode complète de ia spkere fictive. Il en est également ainsi pour les réservoirs, tours, chemiiiérs 
et, plus généralemen< pour toute srnichire en élévation dont la &measion verticale est supérieure à la somme 
des deux autres. 

Cependant, pour les systèmes de protection à cage maillée, la mise en place de points de captation 
n'est pas obligatoire. 

21.4.3. -L'état der dispositifs de protection contre la foudre de l'incinérateurvisé 2 l'article 21.5.1 
ci-dessus faif l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1 de la norme fiançaise C 17-100 
adaptée: le cas échéant, au t p e  de sysrkme de protection m i s  en piace. Dans ce cas, la procédure est décrite 
dans u ~ i  document tenu à la disposition ae l'Inspection des Installations Classées. 

Cette vérification doit également être eEecmée après l'exécünon de travaux sur les b&?irnert-; et 
structures protégées ou avoiskantes susceptibles d'avoir POTA% atteinte au systèrne de protection contre ia 
foudre m i s  en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces batiments ou structures. 

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être aménagé SUT les installations. En 
cas d'impossibilit6 d'installer un tel comptage, celle-ci est dbmontrée.. 

21.4.4. -Les piècesjustincatives du respect des articles 21.5.1,21.5.2 et 21.5.3 ci-dessus sont tmues 
à la disposition de i'hpection des Ins'allations Classées. 

21.5 - SionaIisation - 

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée, 
i 

conformément à l'Arrêté du 4 aofit 1982 a h  de sipaier les emplacements : 

- des moyens de secours ; 
- des stockages présentant des risques ; 
- des locaux à risques ; 
- des boutons d'arrêt d'urgence 

ainsi que les diverses interdictions. 

.l 
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C O U J X R  DE SECLWTE SIGhlrICATION EXEMPLES D'APPLICATION 
OC.SUT 

Stop 
Interdiction i R°CGE 

1 
1 TITW T T I  - DISPOSITIOKS GENER4LES - 

Signaux d'arrêt 
DispositiÎs de coupure d'urgence 
Signaux d'interdiaion 

ARTICLE 22 - DTSPOCTTiONS .M'TLrC,4BLES - 

JACKE 

VERT 

22.1. - Modifications - 

l &l ATTENTION ! 
Risque de 2ange: =yonnenient: action chimique. etc). 

Signalisation de seuilsl passages dangseux. 
obsracks. 
Signalisation de passages et j e  sorties d? 

Douches de secours. 
Postes de premiers secours e! à- sawetage. 

Simation de secours 
Premiers secours secours. 

1 
1 

Toute modification apportée au mode d'exploi'arion, à I'hpianration du site ou d'une ma&x 
plus générale à l'organisation doit ètre port& à ia connaissance : 

- du Préfet ; 
- des Senices d'Incendie et de Secours ; 

- de I'hspection aes instaliations Ciassees 

et faire l'objet d'une mise à jour du Plan d'opération Interne dès lors que cette modi5cation est 
de nature à entraîner un changement notable du dossier de demande d'autorisation ou des hypothéses aymt 
servi à l'élaboration de l'étude des dangers, ce qui peut conduire au dépôt d'un nouveau dossier de demande 
d'autorisation. 

- du SL4CED-PC ; 

Si9,acx d'ob1iga;ion. 
in6ications. 1 BLEU (1) 

i 

Tout transfert des installations SUI un autre empiacement nécessite m e  nouvelle denande 
d'autorisation, 

En cas de changement d'exploitation, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au Préfet du Pas-de-Calais dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Obiigaiion de porter un écpipernen! inài\<&iiei 
de sécurité. 
Emplacenient du téléphone. l 



26 

22.2 - Délai de prescription 

La présente autorisation, qui ne vaut pas~pemis de conskvire, cesse de produire 
effet si l’installation n’a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n’a pas été 
exploitée durant deux ,années consécutives sauf cas de force majeure. 

32.3. - Cessation d’activité 

En cas de cessation d‘activité. l’exploitant devra remettre le site dans UD état tel 
qu’il ne s’y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à I’article L 511-1 du 
Code de l’Environnement. 

Cette cessation d’activité devra être notifiée au Préfet au moins un mois avant 
l’arrêt définitif des instal1a:ions. ’4 cette notification sera joint un dossier comprenant le plan à 
jour des terrains d’emprise de l’installation, ahsi qu’unmémoire sur l’état du site. Le 
mémoire précisera les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts viséi à 
l’article L 51 1-1 du Code de i’Environnement,pourra comporter notamment : 

- l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets 
présents sur le site 
la dépollution des sols et des eaux souterraines évenniellement polluées ; 
l’insertion du site de l’instailation dans son environnement ; 
en cas de besoin, la surveillance a exercer de l’impact de l’installation siIr son 
environnement. 

- 
- 
- 

22.4. - Texte abrooé 

L’arrêté préfectoral complémentaire REG-ICE-CTIMS n”86-416 du 20 octobre 
1986 est abrogé. 

22.5. -Délai et  voie de recours (article k 514-6 do Code de I’Environnemenf) 

La présente décision ne peut être déférée qu’à un Tribunal Administratif. Le délai 
de recours est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant, de quatre ans pour les tiers. 
Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 23 : 

Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de BREBIERES et peut y être 
consultée. 

Un. extrait de cet arrêté sera afIiché à la Mairie de BRESERES pendant une 
durée minimale d‘un mois. Proces-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé 
par les soins du Maire de cette commune. 

Ce méme extrait d’arrêté sera affiché en permanence dans l’installation par 
l’exploitant. 

. . .l.. . 
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.4RTICL.E 14 : 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture SL: Pas-de-Calais et M. l'inspecteur Cos 
Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le cûnÿeme, de l'exécution du présent 
mi té  dont une ampliation sera transmise à h.I. le Directeur de la SAS DYKE.4 RFSNS 
F U S C E  et B M. le Maire de la com?une dr BEBIEiIES. 

AFSUS, le 2 juillet 2003 

Pour ie Préfet. 
L e  Sous-Préfet, chargé de mission, 

signé : Chantal CASTELNOT. 

Pm$ati:on des:inée à : 

- M. le Direc.ieur de la S.4S DYh'EA RESNS FRANCE 

- M. le hfzire de BREEIERES 
10. Rue Comiesçe (621 17) EWBIEnES 

- M. 1,e Directeur résionsl de l'industrie. de !a recherche et de I'emiianneinent 

- Dcssier 
Inspecteur des instaLlations classées à DOUAI 

- Chrono 

?Our ie Pïéîet. 




